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I. LES SOURCES DU DROIT CONSTITUTIONNEL 31

qui est fondamentalement le même que le nôtre. Elles conservent
dorr. ,rtt" gïande importance et sont considérées âvec beaucoup de

respect et d'attention par les cours canadiennes, voire appliquées par
elles purement et simplement :.8. c. Mousseo,u, [1980] 2 R.C.S. 89, 98 ;
BIacñ, c. Cano.d.a (Prime Minister), (2001) 54 O.R. (3d) 215 (C'A'),

230-235.

Quant aux décisions anglaises qui ont été incorporées dans la
jurispiudence canadienne, elles n'ont au maximum que l'autorité

þ'ot t les décisions du tribunal ayant fait I'incorporation. Voir Re

i[askewycz, (1974) 44 D.L.R. (Sd) 180 (C.4. Ont'), 206, et R' c' Jen'
níngs, tigOOl R.C.S. 532,543 et s. Ainsi la Cour suprême se sent libre
d,éliminer une décision de la Chambre des lords qui a longtemps pré-

valu au canada, y compris en cour suprême, dans la même mesure

où elle se sent libre d'écarter ses propres décisions antérieures,
comme nous le verrons plus loin :A.V.G. Mønagement Science Ltd. c.

Barwell Deuelopments Ltd., [1"9?9] 2 R.C.S. 43 ;Vetrouec c. La Reine,

t19821 1 R.C.S. 811 ; Kosmopoulos c. Constitution Insurance Co.,

tle87l 1R.c.s. 2.

b) Les príncípes déga'gés pcrr les tríbunq'ux cu'n'adíens

Depuis l,abolition des appels au conseil privé en_L949, seuls les

tribunaux canadiens peuvent élaborer des principes de common law

directement applicables en droit public canadien. II s'agit donc de

connaître ta poitOe du stare decisis au Canada en ce qui a trait aux

trois facettes de cette institution.

- Les d,ícisíons des tribunøux supéríeurs

Le støre d,ecísis signifie d'abord et avant tout que les cours cana-

diennes appelées à juger dans une matière de common law sont liées

par les décisions de la Cour suprême et par les décisions des autres
äoo", habiles à entendre un appel de leurs décisions. La hiérarchie

des tribunaux, coiffée par ia Cour suprême, est rigoureusement res-

pectée. Yoir Toronto Star Newspapers Ltd. c.R., (2007) 84 O.R. (3d)

zao (c.s.,l ,) ; McNaughton Automotiue Ltd. c. co-operators General

Insurance Co., (2003i Lf,.n. I-42L7 (C.S' Ont.) ; Waheþrd c' Canødø
(Attorney General), (2001) 81" C.R.R. Qd) 542 (C.S. Ont.), confirmé à

rzoorl r-so o.4.c.385 (c.A.ont.), permission d'appeler refusée ;R.c.
crøzybutt, (1993) 1414.R. 69 (C.4.) iR.c.Hummel,1L987) 1 M.v.R.

eüA (C.S. Ont.) ; et Chliwniøl¿ c. Ch1íwnialt,, (1972) 24 D.L.R. (3d)

646 (H.C. Ont.).

r



32 DROIT CONSTITUTIONNEL

Dans R. c. Dennls, [1975] 2 W.W.R. 630 (C.P. C.-8.), 634-635,
une décision de la Cour d'appel de la province n'a pas été suivie parce
qu'aucune majorité ne s'était par la suite dégagée sur la question en
Cour suprême du Canada. Les décisions qui sciemment s'écartent du
sta,re decisis sont très rares et d'une autorité douteuse.

Au Québec, en droit public, la Cour supérieure ou la Cour
d'appel ne peut contredire une ratío decidendi déjà exprimée par ]a
Coui d'appel ou la Cour suprême, selon le cas. Yoir Syndicat des

enseignants et enseígnøntes du Cegep Léuis-Lauzon c. P.G. Québec,
t19861 R.J.Q. 648 (C.S.) iR, c.Dauiault, [1993] R.J.Q' e92 (C.4.) ; et
P.G. Canød,a c. Marchand Syndics Inc., 120071 R.J.Q. 1473 (C.A)'

1"481. De même en est-il des tribunaux de première instance à l'égard
de la Cour supérieure, lorsque celle-ci est habilitée à entendre les

appels de leurs décisions : voir.R. c. c., lL97 8l c.s. 456, 460-461 (déci-

sion qui fut infrrmée par la suite pour un autre motif) ; etl?. c. Messier,

t19851 C.S.P. 1063. Cette attitude est susceptible de se transposer
plus ou moins machinalement dans les affaires de droit mixte, voire
même de droit privé. Et une jurisprudence constante de la Cour
d,appel du Québec, c'est-à-dire une accumulation de précédents au
même effet, possède une autorité semblable à celle d'un arrêt de 1a

Cour suprême : voir Ace Hold.íngs Corp. c. Commissíon d'es Écoles

cathotíques de Montré,a\, Í19721R,c.s. 268 ; et Langlois c. Drapeau,

[19621 B.R. 27 7, 284-286.

- Les décísions antéríeures d'un même tribunal

En second.lieu, le stare decisls implique que les tribunaux cana-

diens se considèrent généralement liés par leurs propres décisions,

comme un juge se considère lié par les décisions d'un autre juge de la
même cour-. Voi.a.¿. c.Tadros,(2005) 46 B.C.L.R. (4th) 295 (C'S') ;Ã'
c. Butchko, (2004) 250 Sask. R. 222 (8.R.), infirmé en appel pour

d'autres motifs ; Lefebure c. Commíssion des affaires sociales du

Québec, t19911 R.J.Q. 1864 (C.4.) ; R. c. Armstrong, (1988) 45 C'C'C'
(s¿) zss (c.4, c.-8.) ; canadian Pøcífic Air Línes Ltd. c. Assessor of
Areø No. L7, (19q6) 33 M.P.L.R.72 (C.S. C.-8.), confirmé à [1988]
C.C.L. 1870 (C.4. C.-8.) t P,G. Québec c. 1852-1963 Québec Inc',
l1987l R.J.Q. 1739 (C.S.) ; BeIl c. Cessna AirffaftCo., []"9831 6 \M'W'R'
1?8 (C.4. C.-8.) ; et cité de Trois-Riuíères c. Brière,lL974l C.A. 82.

Mais ce second principe est moins rigoureusement appliqué que

le premier et on peut relever plusieurs causes où un tribunal a refusé
de suivre une de ses décisions antérieures' en invoquant des motifs
pius ou moins sérieux pour le faire. voir par exemple R. c. Kruger,
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(1975) 51 D.L.R. (3d) 435 (Co. Ct. C.-8.), renversé en appel pour

eurrt"*r motifs;R. c. santeramo,(Lg77) 36 C.R.N.S. 1(C.4. Ont.), 1"4,

;t"ri qo" tes ufi'ui""r y citées ; Besner c. Société Radio'Canada, ll98¡)
C.S. gäf ; Noua, An Atberta Corp. c. Guelph Engineering Co., (1984)

eO Àftu l.n. tZal lBB (C.4.) ,L92;Eddy (8.8.) Forest Products Ltd. c.

canad.iar¿ Paperworher's [Jnion, Local 74, (L989) q4-O'4.C. 295 (Div'

cj lrnn"d,eåu-La.b,bée c.Régie des p.ermis d'alcooi du Québec' [1991]

n.i.e. ZgL (C.4.), TBB ; Lømothe c. Ruffo, [1998] 1.JrQ. 1BL5 (C.S.)'

L822-;Bourque c.vitte d,e saint-Rornuald, [2000] 1{.4. 546 (C.Q.);

ñutriÇec Itéå c. Commission d'appel en matière de lésions profession'

iAlut, 120021R.J.Q. 2593 (C.A'), confirmé à [2004] 1 R'C'S' 824 ;

Sic¡¿i¿-de tAlødtffuiion. d,u Québec e. Régie des øIcools, des courses et

áái ju"*, t20041 n.¡.e. 1003 (C.Q.) ;e. c. Neues, t20061 4 \M.W.R. 464

(C.4. Man.), et les causes Y citées'

Pour ce qui est d.e la cour fédérale, il est dit dans Murray e,

Ministre d,e t'Emptoí et d,e I'Immigration, ll979l 1 c.F. 518 (C.4.),

ãig-f ZO, quele stare d,ecisisne s'applique pas comme tel à cette Cour ;

ã.p""¿u"i,la Cour respectera une de ses décisions récentes, à moins

d'ôtre convaincue qu'eile est erronée. Voir aussi Armstrong Corh 9'

bi*"o,(1931) c.c.b.J. 47,L0 (c.A.F.) ;R. c. polt-och, (1984) 84 D.T.C.

agzo (c.A.F) i et smith, Klíne & French canado. Ltd. c. Apotex Inc.,

iigg3)ii C.Þ.n. CZAI 146 (C.F.), infirmé pour d'autresmotifs à (1"984)

icÞ-R. (3d) 256 (c,A.F.). Dans perry c. comité d'apnel- de Ia commis-

i¡ài ¿u la fonction publique, tL979l 2 C.F. 57 (C.4.), elle a jugé qu'un

iá"|ão"t" sur le ¡ien-fon¿¿ d'un précédent ne suffïsait pas nécessai-

""*""t à contrebalancer le devoir qu'elle avait, au nom de la bonne

uáÀl"i.t"ation de la justice, d'appliquer ce précédent.

Au niveau de la cour suprême, la situation à cet égard a þeau-
,oop *òiné. Pendant longtemp!, 1a Cour suprême s'est considérée

,t"i.t"*"trt liée par ses propres décisions, saufo circonstances excep-

tiorrtt"ll"s , : Stiart 
". 

nook of Montreø1, (1909) 41R'C'S' 51"6' Après

i'abolition des appels au Conseil privé, la Cour a assoupli peu à peu

cette position : io¡r woods Manufacturirvg co. c. Lø Reine, [1951]

n.C.S. 504, 515 ;!'Auis sur le Farm Products Marketing Act, ÍL9571

R.C.S.tg}',2L2;etBinusc.LaReine,lLgîTlR'C'S'594'60L'

Depuis le milieu de la décennie L970, la cour suprême se veut

libre d,écarter ses décisions antérieures : voir Ministre des Afføires

ind.iennes c. Ranuille, llg8212 R.C.S. 5L8, 527-528, et les causes y

citées. Dans cette affâiie, la Cour suprême a rejeté une de ses déci-

sions récentes, mais elle a réaffìrmé f importance du stare decisis
I
I

i:
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pour ia certitude qu'il apporte au droit ; elle ne rejettera un arrêt
antérieur que s'il y a ( des motifs sérieux de le faire o. voir aussi
A[arucoColorResearchLtd. c. Harrís, t1gS2] 2R.C.S. 774;R. c.Ancío,
[1984] 1 R.C.S. 225 ; Argentine c. Mellino, [1982] 1 R.C.S. 586, 547 ;
Tolofson c. Jensen, [].9941 3 R.C.S. L022, 1"052-1058 ; Ha,mstra
(Tuteur à,|'ínstance de) c. British columbia. Rugby (Iníon, tlggzl 1
R.C.S. lA92;R. c.Henry, [2005] 3 R.C.S. 609, Cg4-686, et les causes y
citées ; ainsi que le développement sur l'n interprétation évolutive I
dans le point I.B du chapitre IV,

Dans le degré de respect qu'elle consacre à ses décisions anté-
rieures, la cour suprême est susceptible d'avoir la même attitude
pour les affaires de droit civil et de droit public venant du euébec que
pour celles venant des autres provinces canadiennes. voir l'opinion
du juge Mignault dans Groulx c. Brícøult, (Lg22) 65 O.L.n. SZA
(C.S.C.), 534, et celle du juge Anglin dans Daoust, Lølond.e & Co. c.
Ferland, [1932] R.C.S. 343, 351, Enfin, la Cour suprême ne fera pas
de distinction non plus entre l'autorité de ses arrêts portant snr äet
litiges au sens strict et celle des opinions qu'elle a rendues sur des
questions qui iui furent référées par un gouvernement : A. - G. canada
c. Higbie, t19451 R.C,S. 385, 403.

- Les décisions de tribunaux de hiérarchies pørallèles

En dernier lieu, \e stare decisis pourrait impliquer que les cours
canadiennes se considèrent liées par les décisions de certaines cours
æuvrant dans des hiérarchies paralièles à la leur. Cependant, un tel
principe n'a jamais été appliqué de façon ferme au Canada, même
s'il est arrivé souvent qu'une cour trouve " désirable., de suívre les
décisions des autres provinces lorsque le droit applicable était le
même : R. c. Glenfíeld,ll935l1 D.L.R. 37 (C.4. Alta), 40 ; S c. S, (1974)
41 D.L.R. (Sd) 621 (8.R. Man.) ; et voir l'opinion du juge Gale dans J?.
c. Smythe, [197L] 2 O.R.209 (C.4.), ainsi qaeBironc.Caíssepopulaire
Desjardins Buckingham, t200gl R.J.e. t77I (C,A.), L776-1777,

Aujourd'hui, une cour fédérale n'est certainement pas liée par
une cour provincialê de même niveau et vice versa, comme la cãur
d'une province n'est pas liée par celle qui lui correspond dans une
agtre province. D'ailleurs, dans Wolf c. La Reine, [1975] R.C.S. j.02,
109,Ie juge en chef Laskin a écrit au nom de la Cour suprême qu'une
<( cour d'appel provinciale n'est pas obligée, ni en droit ni en pratique,
de suivre une décision de la cour d'appJl d'une autre provinóe, ruúrri
elle est persuadée qu'elle doit le fairð ã'après sa valeuì intrinsåque ou
pour d'autres raisons indépendantes >.

¡,.,.¡¡,.. s,,.,...-:.-.r.j-:.. ...r,
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on peut aussi affirmer qu'un tribunal provincial de première

instance i'est pas lié par la Corrt d'appel fédérale ou par Ia cour

äãppa d'une piovince áutre que la-sienne : J?' c' Beaney 
' 
Íry6"9ry I t

îi iC.C.l, ?5 eì s. ;n. c. Connô¡y, t19701 2 C.C.C.144 (C.S. I.-P.-p.) ;

Béà;;d'; Isaac,(Ls72) 25 D.L.R. (3d) 551 (H'C' Ont') ; n' c' Sabloff,

irlZõi C.S . Bz:r',828 ; Besner c. _S-ocíété 
Rad_ío'^Ca.?o9o, [1981] C.S.

iú ;þ C Conod,o 
". 

'iroorports Natíonaux du Cai¿ada Ltée,1L983) 2

R c.'s. 206, 23g ; E d.w ard,s c. Løgacé, t19981 R.J.Q. 147 1, (C. S. )' 1488.

ry. DES DÉCISIONS DES GOUVERNEMENTS

Le droit constitutionnel ne s'exprime pas seulement par la

Corrsiit,rtion, le$ lois des parlements et la jurisprudence des tribu-

naux. D'autres organes étatiques adoptent aussi des normes' généra-

ñ ;; particulièrãs, qui peuvãnt faire partie du droit constitutionnel.

õãrt ,fe.iutu*ent'1å cas des gouvernements, fédéral et québécois'

Mais lËs décisions qu'ils prennent sont subordonnées à la Constitu-

tion, aux lois et à la common law'

Les normes gouvernementales qui sontde portée générale cons-

tituent ce qu'on ãppelle la " législation déIéguée'' ou les n règle-

ments ,. D'autre.-i""*"t, fort divers, peuvent être utilisés pour

désignercegenredesources,cequin'enchangepas,lanaturejuri-
diqrie. pour poser valablement des actes normatifs de portée géné-

rale, un organe gouvernemental doit être habilité par une loi.

D'autres décisions gouvernementales ont une portée plus parti-

culière, non législative. 
-C'est le cas, par exemplg, d:.Ia décision de

,rlrrr*é" rrn urñbursadeur ou de d"éclencher des élections. Les actes

gouvefnementaux de cette nature doivent être permis par la consti-

iltir;o; par des lois formelles ;mais ils peuven! u"t:t être posés en

vertu simplement d e la coutume et de la common law. Dans ce dernier

;;;;o,,ãii qrre les décisions sont prises en vertu de la " prérogative

õ;i; ;; ." résidu des pouvoirs originaires de la Couronne qui,

ãí¡o"taúui, sont exercés en fait par les gouvernements'

Le chapitre IX est consacré au régime juridique applicable à ces

divers types de sources gouvernementales'

Notons que certains actes du Gouvernement britannique peu-

vent faire purii. du droit constitutionnel canadien (en plus des arrê-

tés en consãil constitutionnalisés dont nous avons déjà parlé)' Il s'agit

de lettres patentes, dè commissions ou d'instruótions' Les plus impor-

tants de ces actes sont ceux qui se rapportent à la fonction de gouver-




